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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

Dans l’article 1er de la proposition de décret relatif à 
l’organisation de la consultation populaire régionale, les 
mots « du …. instituant » sont remplacés par les mots  
« du 19 juillet 2018 instituant ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

Amendement n° 2

Dans l’article 2 de la même proposition de décret, les 
modifications suivantes sont apportées :

a) �dans le 1°, les mots « du ... instituant » sont remplacés 
par les mots « du 19 juillet 2018 instituant »;

b) �dans le 5°, les mots « à l’article … » sont remplacés 
par les mots « à l’article 12 »;

c) le 6° est supprimé.

JUSTIFICATION

Les deux premières modifications sont d’ordre tech-
nique.

La troisième découle de la proposition de suppression 
portée par l’amendement n°19. 

Amendement n° 3

A l’article 5 de la même proposition de décret, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 3, l’alinéa 1er est complété par les 
mots «  par le collège communal de manière numé-
rique »;

2° �dans le paragraphe 3, alinéa 2, les mots «  le traite-
ment » sont remplacés par les mots « la constitution 
du registre des participants »;

3° �le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Le Gouvernement est responsable du traitement des 
données à caractère personnel reprises au registre. »; 

4° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit : 
«  §4. Par ailleurs, le Gouvernement ou son délégué 

procède, de la manière fixée par lui, à la comparaison 
des registres des participants aux fins de vérifier si des 
personnes, pour quelque raison que ce soit, seraient 
reprises sur plusieurs d’entre eux. 

Après vérification, le Gouvernement ou son délégué 
statue dans les plus brefs délais et transmet de manière 
numérique aux collèges communaux concernés le relevé 
des personnes visées à l’alinéa 1er.

Le Gouvernement désigne le collège communal qui 
radie le participant et celui qui conserve l’inscription. 

Les collèges communaux donnent récépissé de cette 
décision »;

5° il est ajouté un paragraphe 5 rédigé comme suit : 
« §5.  Le collège communal concerné procède dans 

un délai de quatre jours à la radiation du participant visé 
par la décision.

La radiation est notifiée immédiatement aux per-
sonnes concernées.

De plus, il procède à la radiation de ceux qui se 
seraient trouvés entretemps sous le coup d’une cause de 
suspension ou d’exclusion »;

6° il est ajouté un paragraphe 6 rédigé comme suit : 
« §6. A la date à laquelle la liste des participants doit 

être arrêtée, le collège communal porte à la connais-
sance des citoyens, par un avis affiché à l’administration 
communale, que toute personne inscrite au registre de 
la population peut, jusqu’au douzième jour précédant 
celui de la consultation s’adresser au directeur général 
de la commune afin de vérifier s’il figure et/ou est cor-
rectement mentionné sur la liste. Il est fait mention de la 
procédure de réclamation ».

JUSTIFICATION

Les précisions relatives au traitement sont souhaitées 
tant par le Conseil d’État (Doc. 1131 (2017-2018)  N°2) 
que par l’Autorité de protection des données dans son 
avis du 6 février 2019.

Par ailleurs, dès lors que seule a la qualité d’habitant 
la personne qui est inscrite au registre de la population 
à la date à laquelle la liste est arrêtée, ne doivent être 
radiées que les personnes qui ont vu leurs droits électo-
raux exclus ou suspendus et ceux qui figureraient sur le 
registre de plusieurs communes.

Enfin, l’ajout d’un paragraphe 6 vise à prévoir la pos-
sibilité de consulter le registre afin de permettre à une 
personne de vérifier si elle est inscrite sur la liste des 
participants et lui permettre d’introduire, le cas échéant, 
une réclamation en connaissance de cause.

Ces deux éléments font suite aux remarques du 
Conseil d’État (Doc. 1131 (2017-2018)  N°2).
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Amendement n° 4

A l’article 6 de la même proposition de décret, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par 
ce qui suit : 

«  Dès que le registre des participants est établi, le col-
lège communal, ou le fonctionnaire communal désigné 
par lui, est tenu d’en délivrer un exemplaire aux per-
sonnes mandatées par le comité »;

2° �dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots « Les exem-
plaires du registre des participants délivrés en appli-
cation du présent article ne peuvent être utilisés qu’en 
lien avec la consultation » sont remplacés par les mots 
« Les exemplaires du registre des participants déli-
vrés en application du présent article peuvent unique-
ment être utilisés dans le cadre de la consultation »;

3° il est ajouté un paragraphe 3 rédigé comme suit : 
«  §3. Les personnes ayant reçu un exemplaire ou 

une copie du registre ne peuvent le communiquer à des 
tiers ».

JUSTIFICATION

Il est proposé de tenir compte de l’avis du Conseil 
d’État (Doc. 1131 (2017-2018) N°2) qui estime que le 
législateur ordinaire n’est pas autorisé, eu égard aux 
articles 12 et 22 du décret spécial du 19 juillet 2018 ins-
tituant la consultation populaire, à exiger des comités le 
respect des principes démocratiques tels qu’énumérés.

Il convient aussi de préciser que le registre des par-
ticipants ne peut être communiqué à des tiers comme 
souhaité tant par le Conseil d’État que par l’Autorité de 
protection des données.

Amendement n° 5

L’article 7 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

Les dispositions qu’il contient sont insérées dans 
l’article 5 de la proposition de décret sur suggestion du 
Conseil d’État (Doc. 1131 ( 2017-2018) N°2) qui sou-
haite une réorganisation du texte (voir amendement n°3).

Amendement n° 6

Dans l’article 8, §1er, alinéa 2, de la même proposition 
de décret, les mots « visé à l’alinéa 1er, 2° » sont insérés 
entre les mots « Ce relevé » et le mot « comporte ».

JUSTIFICATION

Il s’agit de préciser le relevé qui est effectivement 
visé, comme souhaité par le Conseil d’État dans son avis 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2).

Amendement n° 7

Dans l’article 9 de la même proposition de décret, les 
modifications suivantes sont apportées :

a) le 2° est remplacé par ce qui suit : « 2° lorsque le 
prestataire est amené à utiliser directement les données 
du registre national, sur la base d’un tableau ou d’un 
support magnétique, il est soumis aux dispositions des 
articles 28 et 29 du Règlement 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation 
des ces données et abrogeant la directive 95/46/CE; »;

b) il est ajouté un 4° rédigé comme suit : « 4° le presta-
taire doit présenter les garanties suffisantes en termes de 
connaissances, de fiabilité et de ressources pour la mise 
en œuvre des mesures techniques et organisationnelles 
qui satisfont au Règlement 2016/679 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27 avril 2016 susmentionné. »

JUSTIFICATION

Il s’agit d’abord de tenir compte du fait que la loi du 8 
décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à 
l’égard des traitements de données à caractère personnel 
a été abrogée.

Ensuite, il s’agit de s’assurer que les sous-traitants 
satisfont aux exigences du Règlement 2016/679 du Par-
lement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à 
la protection des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel et à la libre cir-
culation des ces données et abrogeant la directive 95/46/
CE (RGPD).

L’avis de l’Autorité de protection des données rendu 
le 6 février 2019 est ainsi pris en compte.

Amendement n° 8

L’ article 10 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

Cet article n’apporte aucune précision par rapport aux 
dispositions du décret spécial du 19 juillet 2018 instituant 
la consultation populaire. Le Conseil d’État, dans son avis 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2), invite donc à le supprimer.

Amendement n° 9

L’article 11 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

Cet article n’apporte aucune précision par rapport aux 
dispositions du décret spécial du 19 juillet 2018 insti-
tuant la consultation populaire. Le Conseil d’État, dans 
son avis (Doc. 1131 (2017-2018) N°2), invite donc à le 
supprimer.
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Amendement n° 10

L’article 14 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

Cet article n’apporte aucune précision par rapport aux 
dispositions du décret spécial du 19 juillet 2018 insti-
tuant la consultation populaire. Le Conseil d’État, dans 
son avis (Doc. 1131 (2017-2018) N°2), invite donc à le 
supprimer, étant entendu que le Parlement conserve la 
liberté, au travers de son Règlement, de confier l’instruc-
tion des réclamations à une commission.

Amendement n° 11

Dans l’article 15, §3, alinéa 2, de la même proposition 
de décret, le 1° est remplacé par ce qui suit  : « 1° les 
personnes qui doivent être rayées du registre des partici-
pants parce qu’elles sont décédées ».

JUSTIFICATION

Il convient de ne viser que les personnes décédées 
qui seront les seules, dans ce cas, à devoir être omises, 
comme suggéré par le Conseil d’État dans son avis 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2).

Amendement n° 12

Dans l’article 18, §1er, alinéa 2, de la même proposi-
tion de décret, le mot « Néanmoins, » est inséré avant les 
mots « Si dans une commune ».

JUSTIFICATION

Il s’agit de préciser clairement que l’alinéa 2 de cet 
article ne s’applique que si l’alinéa 1er ne trouve pas à 
s’appliquer, comme souhaité par le Conseil d’État dans 
son avis (Doc. 1131 (2017-2018) N°2).

Amendement n° 13

Dans l’article 23, §3, de la même proposition de 
décret, les alinéas 2 et 3 sont supprimés.

JUSTIFICATION

Ainsi que l’observe le Conseil d’État dans son avis 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2), ces alinéas ne trouvent 
pas à s’appliquer dès lors qu’il n’y a pas de candidats 
lors d’une consultation populaire.

Amendement n° 14

Dans l’article 26, §3, alinéa 1er, de la même proposi-
tion de décret, le mot « concerné » est remplacé par les 
mots «, qui aura été désigné par le comité pour exercer 
cette mission, ».

JUSTIFICATION

Le nombre de membres fondateurs n’étant pas limité 
et pouvant être important, il est préférable de confier la 
mission de désigner les témoins à un membre qui aura 
été choisi au sein du comité.

Il est ainsi répondu à une remarque du Conseil d’État 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2).

Amendement n° 15

Dans l’article 39 de la même proposition de décret, 
l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : « Le bureau de 
dépouillement est constitué à 10 heures le dimanche qui 
suit la consultation populaire ».

JUSTIFICATION

Il est difficile voire impossible que le bureau de 
dépouillement puisse se réunir le jour auquel s’est tenue 
la consultation au vu des modalités à remplir pour véri-
fier que le seuil de participation nécessaire au dépouille-
ment a été atteint.

Il est suggéré de le mettre en place le dimanche qui 
suit la consultation, au vu du nombre d’assesseurs néces-
saires pour procéder au dépouillement, ce qui empêche 
de le réaliser en semaine.

Cet élément a été relevé par le Conseil d’État dans son 
avis (Doc. 1131 (2017-2018) N°2).

Amendement n° 16

Dans l’article 43 de la même proposition de décret, les 
modifications suivantes sont apportées :

a) �dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, le 4° est supprimé;
b) �dans le paragraphe 4, l’alinéa 1er est complété par les 

mots « et fermées »;
c) �le paragraphe 5 est supprimé.

JUSTIFICATION

Au paragraphe 1er, il convient de ne pas viser le bulle-
tin dans lequel aucun choix n’est exprimé et qui rentre, 
par essence, dans la catégorie des bulletins blancs visée 
au 3°.

Il convient aussi de préciser que les enveloppes seront 
fermées.
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Enfin, le paragraphe 5 qui est similaire à l’alinéa 1er du 
paragraphe 4 peut être supprimé.

Sont ainsi suivies les remarques du Conseil d’État 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2).

Amendement n° 17

Dans l’alinéa 2 de l’article 44 de la même proposition 
de décret, les mots « l’article 43 » sont remplacés par les 
mots « l’article 39 ». 

JUSTIFICATION

Il s’agit de la conséquence des suppressions portées 
par les amendements nos 5 et 8 à 10.

Amendement n° 18

Dans la même proposition de décret, l’intitulé du Titre 
6 est remplacé par ce qui suit : « Contrôle des dépenses 
engagées par les comités et de l’origine des fonds » et le 
Chapitre 1er intitulé « Contrôle financier des comités » 
est supprimé.  

JUSTIFICATION

Il s’agit de la conséquence de la suppression des 
articles 50 à 56.

Amendement n° 19

L’article 50 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

Ainsi que le relève le Conseil d’État dans son avis 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2), le fonctionnement du 
comité doit être prévu dans un règlement adopté par le 
comité et ne doit pas être précisé dans le décret.

L’article doit donc être omis.

Amendement n° 20

L’article 51 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

Ainsi que le relève le Conseil d’État dans son avis 
(Doc. 1131 ( 2017-2018) N°2), le fonctionnement du 
comité doit être prévu dans un règlement adopté par le 
comité et ne doit pas être précisé dans le décret.

L’article doit donc être omis.

Amendement n° 21

Dans la même proposition de décret, le Chapitre 2 
intitulé « Propagande » est supprimé.

JUSTIFICATION

Il s’agit de la conséquence de la suppression des 
articles 50 à 56.

Amendement n° 22

L’article 52 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

La réglementation de la propagande ne peut être 
considérée comme une modalité pratique d’organisation 
et ne peut être fixée dans un texte à la majorité simple.

Par ailleurs, cette question fait l’objet de l’article 13 
du décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consul-
tation populaire qui ne peut être complété par décret 
ordinaire.

L’article doit donc être omis.

Il est ainsi donné suite à des remarques du Conseil 
d’État dans son avis (Doc. 1131 (2017-2018) N°2).

Amendement n° 23

L’article 53 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

La réglementation de la propagande ne peut être 
considérée comme une modalité pratique d’organisation 
et ne peut être fixée dans un texte à la majorité simple.

Amendement n° 24

Dans la même proposition de décret, le Chapitre 3 
intitulé « Contrôle des dépenses engagées par les comi-
tés et  l’origine des fonds » est supprimé. 

JUSTIFICATION

Il s’agit de la conséquence de la suppression des 
articles 50 à 56.

Amendement n° 25

L’article 54 de la même proposition de décret est sup-
primé.
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JUSTIFICATION 

Ainsi que l’observe le Conseil d’État dans son avis 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2), ces dispositions relèvent 
de la compétence du législateur spécial.

L’article doit donc être omis.

Amendement n° 26

L’article 55 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

La réglementation de la propagande ne peut être 
considérée comme une modalité pratique d’organisation 
et ne peut être fixée dans un texte à la majorité simple.

Par ailleurs, cette question fait l’objet de l’article 13 
du décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consul- 
tation populaire qui ne peut être complété par décret 
ordinaire.

L’article doit donc être omis.

Il est ainsi donné suite à des remarques du Conseil 
d’État dans son avis (Doc. 1131 ( 2017-2018) N°2).

Amendement n° 27

L’article 56 de la même proposition de décret est sup-
primé. 

JUSTIFICATION

Ainsi que l’observe le Conseil d’État dans son avis 
(Doc. 1131 (2017-2018) N°2), ces dispositions relèvent 
de la compétence du législateur spécial.

L’article doit donc être omis.

Amendement n° 28

Dans l’article 57 de la même proposition de décret, les 
modifications suivantes sont apportées :

a) �dans le paragraphe 2, 3°, les mots « du ou des fonda-
teurs concernés » sont remplacés par les mots « d’au 
moins un fondateur concerné »;

b) �le paragraphe 5 est supprimé;
b) �dans le paragraphe 6, 5°, le mot « conformément » est 

remplacé par les mots « par analogie ».

JUSTIFICATION

Il serait excessif d’exiger que pour qu’une réclamation 
soit recevable soient mentionnés le nom et le domicile 
de tous les membres fondateurs. Un seul pourrait suffire.

Par ailleurs, il serait plus lisible de prévoir une appli-
cation par analogie des dispositions des lois sur le 
Conseil d’État coordonnées le 12 janvier 1973.

Il est ainsi donné suite à des remarques du Conseil 
d’État (Doc. 1131 (2017-2018) N°2).

Le paragraphe 5 n’apporte, en outre, aucune préci-
sion par rapport aux dispositions du décret spécial du 
19 juillet 2018 instituant la consultation populaire. Le 
Conseil d’État, dans son avis (Doc. 1131 (2017-2018) 
N°2), invite donc à le supprimer.

Amendement n° 29

L’article 58 de la même proposition de décret est sup-
primé.

JUSTIFICATION

Cette disposition figure à l’article 20, §3, alinéa 3, du 
décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consulta-
tion populaire.

Amendement n° 30

Dans l’article 59 de la même proposition de décret, le 
paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. La décision du Parlement prise en applica-
tion de l’article 20, §3, alinéa 3, du décret spécial du 
19 juillet 2018 instituant la consultation populaire est 
notifiée immédiatement par envoi recommandé et par 
les soins de son greffier au Gouvernement et au comité 
concerné. »

JUSTIFICATION

 Il s’agit de clarifier la disposition en suite de la sup-
pression proposée de l’article 58.

Amendement n° 31

L’article 60 de la même proposition de décret est rem-
placé par ce qui suit : 

« Art. 60. La transmission numérique ou le traitement 
automatisé des données se fait d’après les modalités 
fixées par le Gouvernement dans le respect des principes 
de confidentialité, d’intégrité et de disponibilité des don-
nées électorales ainsi que dans le respect du Règlement 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère person-
nel et à la libre circulation des ces données et abrogeant 
la directive 95/46/CE.

La transmission numérique devra être sécurisée si 
nécessaire au moyen du chiffrement des données ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’assurer la sécurité de traitement des données 
à caractère personnel, conformément à une remarque de 
l’Autorité de protection des données dans son avis du 6 
février 2019.
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Amendement n° 32

L’article 63 de la même proposition de décret est rem-
placé par ce qui suit : 

« Le registre des participants, le registre des scrutins et 
tous les bulletins, valables ou non, sont détruits lorsque 
la consultation est définitivement validée ou annulée, 
selon les modalités fixées par le Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’assurer la sécurité de traitement des données 
à caractère personnel, conformément à une remarque de 
l’Autorité de protection des données dans son avis du 6 
février 2019.

Amendement n° 33

Dans l’article 65 de la même proposition de décret, les 
mots «  Le présent décret entre » sont remplacés par les 
mots « Le présent décret et le décret spécial du 19 juillet 
2018 instituant la consultation populaire entrent ».

JUSTIFICATION

Ainsi que le relève le Conseil d’État (Doc. 1131 
(2017-2018) N°2), l’article 23 du décret spécial du 19 
juillet 2018 instituant la consultation populaire précise 
en effet que le décret ordinaire fixe l’entrée en vigueur 
du décret spécial.
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